ABS / Documentation 2005-2007


TGI – Versailles 

23 septembre 1986

Ministère public c/ A…

___________________________________________________________________________

Références de publication :

Dalloz 1987, jur., p.552, note J. Frayssinet

__________________________________________________________________________

La décision :

LE TRIBUNAL : - Attendu que A… est prévenu d’avoir procéder à des traitements automatisés d’informations nominatives sans en avoir fait la déclaration préalable auprès de la C.N.I.L., faits prévus et punis par les art. 16 et 41 de la loi du 5 janvier 1978 ;

Attendu qu’il ressort des pièces du dossier et des débats que la Soc. C.P.H. Immobilier dont M. A… est le président directeur général a pour objet social, notamment les activités de gestion, transaction immobilière et location d’appartements ; que lors de sa création, le C.P.H.Immobilier a confié le traitement de l’informatique de la société à une société de services dénommée Agence de Secrétariat Immobilier Parisien (A.S.I.P.) qui a cessé ses activités en 1982 ; que la Soc. C.P.H. Immobilier à alors confié à la Soc. Des centres commerciaux (SCC) dont M A… est le directeur général, la gestion de son service informatique moyennant rémunération ; - Attendu que les informations détenues par le service informatique de la S.C.C. ne comportent que les nom et prénom des clients du C.P.H. Immobilier, leur adresse et éventuellement leur numéro de téléphone, ainsi que la désignation du bien géré ou loué ;

Attendu qu’il est constant que l’A.S.I.P. a produit auprès de la C.N.I.L. une déclaration portant le numéro de récépissé 30524 en date du 9 nov. 1981, concernant la gestion des locataires et faisant référence à la norme simplifiée n°21 ;

- Mais attendu que de son côté la S.C.C. n’a jamais produit à la C.N.I.L. de déclaration de traitement automatisé d’informations nominatives ;

Attendu que possèdent la qualité de déclarant, toutes personnes physiques ou morales qui ont le pouvoir de décider la création d’un fichier informatique même s’il sous-trait l’exploitation du traitement automatisé ;

- Attendu que, dès lors que M. A… qui n’a pas produit, en même temps que l’A.S.I.P. puis que le S.C.C., les déclarations des art. 16 et 17  de la loi n°78-17 du 6 janv. 1978, toutes relatives à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, est passible des peines prévues à l’art. 41 de l loi précitée ; qu’en effet, il n’y a pas lieu de distinguer entre les art. 16 et 17 comme le fait le prévenu en soutenant que seules les infractions à l’art. 16 seraient sanctionnées par l’art. 41 de la loi, alors que l’art. 17 ne fait que prévoir une forme de déclaration particulière non exclusive des dispositions de l’art. 16 qui précèdent ; - Attendu que le délit reproché à M. A… est constitué et qu’il convient d’entrer en voie de condamnation à son encontre ; - Attendu que M A… n’a jamais été condamné ; qu’il semble avoir agi de bonne foi, puisque la procédure a pour origine sa déclaration de vol du fichier litigieux ; qu’il lui sera donc fait une application modérée de la loi pénale ;

Par ces motifs, déclare A… coupable du délit qui lui est reproché, en répression, le condamne à la peine de 2 000 F d’amende ; dit qu’il sera sursis à l’exécution de la condamnation prononcée contre A… en ce qui concerne la peine d’amende, et ce conformément aux dispositions de l’art. 734 c. pr. Pén. […]

Du 23 sept. 1986 – Trib. Grande Inst. De Versailles – Mme Quarcy-Jacquemet, v.-pr. – Mme Salvat, subst. – Mme Hagège, av.
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